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DESCRIPTION DU PROJET

NOTE DE CONTEXTE

La question de l’équité dans l’éducation suscite un intérêt croissant. On avait pensé que l’expansion massive des systèmes éducatifs permettrait à tous les jeunes de réaliser pleinement leur potentiel, indifféremment de  leur milieu social, de leur origine et d’une situation de handicap. Les évaluations du PISA (programme for International Student Assessment) de l’OCDE nous rappellent que, dans de nombreux pays, un nombre inacceptable de jeunes n’acquièrent pas les compétences élémentaires. Nombres d’adultes et de jeunes qui ont décroché du système scolaire, sans avoir terminé leur scolarité de base, peuvent obtenir des qualifications professionnelles grâce à la formation au poste de travail. Dans la mesure où l’échec scolaire est le résultat de plusieurs facteurs (éducatifs, économiques, sociaux), une coopération entre des organismes de formation, des organismes certificateurs et des entreprises sociales doit favoriser le développement des capacités pour une certification professionnelle, c’est à dire une amélioration des chances d’insertion professionnelle.
Grâce à un financement européen,  des partenaires transnationaux ont développé la méthode LeGaQual dans le cadre du projet éponyme. La méthode LeGaQual favorise la formation au poste de travail pour un public de bas niveau de qualification. La conclusion de l’évaluation finale conduite par l’Agence 2e2f précise que « ce projet est une bonne base pour faire reconnaître les compétences acquises sur le lieu de travail et développer la validation des acquis de l’expérience en direction des personnes de bas niveau de qualification. Un projet ultérieur sur peu de secteurs professionnels, adossant de manière plus rigoureuse les référentiels de compétences aux systèmes de qualification nationaux, puis au cadre européen de certification pourrait être envisagé. Ce projet toutefois devrait être conçu de manière moins franco-française et s’inscrire dans un modèle plus collaboratif ». 
En Wallonie, les parcours de formation des demandeurs d’emplois incluent de plus en plus les périodes de formation directe en entreprise. Il est donc de plus en plus pertinent d’encourager un système transparent d’identification et de validation des compétences professionnelles. Celui-ci aurait une  action tant transversale (habiletés professionnelles, habiletés sociales, inclusion) que longitudinale visant tant l’accès à l’emploi que la formation continuée en cours de carrière. 
Au Portugal, des organismes de formation se sont spécialisés dans la formation et la certification des personnes handicapées. La certification ainsi délivrée est adaptée à ce public.

En France, La loi du 24 novembre 2009, relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie réaffirme les besoins de sécurisation des parcours et notamment en mettant l’accent sur la formation des demandeurs d’emploi et des salariés les moins qualifiés. 

Voilà plusieurs années que nous travaillions sur la formation au poste de travail et nous souhaiterions, et ceci en lien avec les nouvelles dispositions réglementaires (Loi de 2009, Ecvet 2014…), envisager la reconnaissance des personnes en situation de handicap ou de l’insertion professionnelle.

Ce travail permettrait d’aborder toutes ces approches sous un angle d’unité d’apprentissage.

ENJEUX
Ce nouveau projet s’attache à la définition et la mise en œuvre d’un protocole en ingénierie de formation au poste de travail et/ou de création d’activité (en lien avec la formation) pour les entreprises de l’Economie Sociale et Solidaire, et ceci de manière transversale quel que soit le secteur d’activité.
Favoriser l’accès à la certification et/ou à la qualification de droit commun pour un public en insertion ou en situation de handicap nécessite aujourd’hui de faire évoluer les postures des acteurs impliqués dans un protocole de formation au poste de travail. En effet, ce type de formation fait du poste de travail un support autour duquel les postures du salarié - apprenant, de l’encadrant - formateur, du formateur - évaluateur doivent être repensées.

La situation de travail est ici considérée comme pierre angulaire du dispositif de formation puisqu’elle devient situation significative professionnelle. Cet angle d’approche offre la possibilité de sortir des dogmes de formation nationaux et de penser la définition et la mise en œuvre d’un protocole en ingénierie de formation au poste de travail à l’échelle européenne. La formation au poste de travail repose ici sur un paradigme associé au genre et au style des professions (cf Y. Clot) pour favoriser la reconnaissance des compétences par les pairs professionnels.  
Le projet LeGaQual2Do a un enjeu de reconnaissance sociale pour un public à besoins spécifiques qui n’accèdent pas aux formats classiques de transmissions des savoirs.  C’est pourquoi, nous souhaiterions développer une base de données qui facilite la mémorisation et le transfert des compétences acquises en lien avec des référentiels de certification.  
LES OBJECTIFS
L’objectif du projet LeGaQual2Do est de transférer les acquis de l’expérience de la méthode LeGaQual et de l’outil Certifia dans une approche de formation qualifiante en situation d’emploi et de coopération avec les organismes certificateurs, développée dans le secteur de la propreté et de l’agriculture. Il permettra la déclinaison d’outils favorisant l’intégration des modèles de formation en situation d’emploi, visant des certifications de droit commun à l’échelle des pays concernés par le projet. 




Il s’agit de tirer les enseignements des expérimentations menées dans la formation au poste de travail dans les secteurs des espaces verts et de la propreté,  pour aller plus loin dans le développement de la méthode. Mais aussi de transférer la formation des compétences acquises au poste de travail  via une reconnaissance pour une capitalisation des acquis à l’échelle européenne. 
Pour ce faire, nous souhaitons développer un outil partagé afin de créer des passeports reconnus dans plusieurs référentiels métiers (service dans la restauration, accueil ??)
Objectifs spécifiques : 

· conduire un travail d’analyse des situations de travail au regard à la fois de la culture professionnelle du secteur concerné et des attendus des certifications associées, pays par pays,

· développer un modèle de coopération entre Organisme de formation – Organisme certificateur et Entreprise apprenante, au service de la formation au poste de travail,

· penser les postures professionnelles et la formation des acteurs accompagnant la formation et l’évaluation au poste de travail à destination d’un public à besoins spécifiques,

· définir et mettre en œuvre un protocole spécifique en ingénierie de formation au poste de travail et/ou de création d’activité (en lien avec la formation) pour les entreprises de l’ESS, et ceci de manière transversale quelle que soit l’activité, et viser ainsi la certification de droit commun. 

· concevoir un portefeuille européen basé sur la cohérence entre diplômes de premiers niveaux et compétences valorisés par les professionnels (CEC ECVET)

· mener une réflexion sur les contours et critères de l’entreprise apprenante
LE PARTENARIAT

Le développement du modèle LeGaQual2Do est possible grâce à une articulation des actions entre des centres de formation, des spécialistes de la pédagogie et de la certification, et des entreprises apprenantes.
Ainsi dans chaque pays impliqué dans le projet, le partenariat repose sur l’implication d’un Organisme de formation, d’un organisme certificateur et d’une entreprise apprenante. (1 porteur de consortium par pays + partenaires silencieux)

Pour exemple, en France, un organisme collecteur de la formation professionnelle sera partenaire silencieux afin d’accompagner la réflexion sur les enjeux du financement et de la pérennisation du dispositif. Un représentant du Ministère de la formation professionnelle sera également impliqué pour penser ces enjeux.
Partenariat : de manière privilégiée, trouver des partenaires qui ont travaillé sur des certifications de niveau 2 voire 3 maximum 



ARCHITECTURE DU PROJET 
Pour répondre à ces objectifs, le projet LeGaQual2Do s’articule autour des phases suivantes : 
1. 
Analyse des textes réglementaires sur les certifications et formations au poste de travail ainsi que sur la position des services instructeurs 

Qu’est ce qui est commun dans les référentiels métiers et dans la reconnaissance sociale ? 
Comment, à partir de l’analyse des aspects réglementaires, financiers et des modalités pratiques, trouver le dénominateur commun dans les métiers, les formations et certifications associées ? (avec sollicitation d’un expert ECVET)

2.
Adaptation de la méthodologie LeGaQual (posture du tuteur formateur, méthode de formation, méthode d’évaluation) pour en faciliter la transférabilité au regard des besoins identifiés par les partenaires. Puis analyser des situations de travail au regard à la fois de la culture professionnelle du secteur concerné et des attendus des certifications associées, pays par pays

Les étapes clés : 

· développer un modèle de coopération entre Organisme de formation – Organisme certificateur et Entreprise apprenante, au service de la formation au poste de travail,

· penser les postures professionnelles et la formation des acteurs accompagnant la formation et l’évaluation au poste de travail à destination d’un public à besoins spécifiques,

· Concevoir un portefeuille européen basé sur la cohérence entre diplômes de premiers niveaux et compétences valorisés par les professionnels (CEC ECVET)

Une attention particulière sera portée à l’accessibilité du lexique et à la syntaxe, pour un public de bas niveau de qualification ou porteur d’un handicap.

La mobilisation du système ECVET, pour la structuration de cette formation,  doit permettre de faciliter la validation et la reconnaissance des connaissances et compétences acquises. 
3.
Expérimenter le protocole de formation au poste de travail et le partenariat Organismes de formation et organisme certificateur au sein des entreprises apprenantes
4.
Evaluer l’impact du protocole et la pertinence des méthodes pédagogiques auprès des bénéficiaires, des encadrants-formateurs et des formateurs

5. 
Modéliser et disséminer le protocole en ingénierie de formation au poste de travail et/ou de création d’activité (en lien avec la formation) pour les entreprises de l’ESS, et ce de manière transversale quelle que soit l’activité, et viser ainsi la certification de droit commun



LE PUBLIC CIBLÉ

· Acteurs du processus de formation au poste de travail : organismes de formation, organismes certificateurs et organismes apprenantes,

· Encadrants techniques / encadrants formateurs,

· Apprenants ou salariés en entreprises apprenantes, (personnes en situation d’insertion professionnelle et/ou en situation de handicap) 
LES RESULTATS 
· Rapport d’analyse des textes réglementaires en matière de certification et de formation au poste de travail
· Protocole en ingénierie de formation au poste de travail et/ou de création d’activité (en lien avec la formation) pour les entreprises de l’ESS, 

· Rapport d’évaluation des expérimentations
· Outils pédagogiques visuels accessibles par tous en lien avec les référentiels de certification existants
L’IMPACT ATTENDU
La formation au poste de travail dispensée par des encadrants techniques, en lien avec les organismes de formation, va favoriser le transfert des compétences acquises,  pour :

· une mise en lien avec les référentiels métiers en vue d’un accès à la certification pour un public vulnérable,
· une formalisation des acquis  de l’apprentissage et de ces unités en vue d’un transfert vers une certification

· une mobilité des compétences acquises vers des métiers porteurs, à destination d’un public de bas niveau de qualification
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